
Nous refusons un texte de régression sociale qui aboutira dans notre
secteur à : 

è Baisser les pensions de nombreux artistes 

è Baisser les salaires net des artistes durant leurs carrières 

è Grever les finances des ensembles musicaux et des maisons d’opéra 

è fragiliser le budget du ministère de la Culture 

toutes et tous eN GRève 
et daNs les aCtioNs 

à l’initiative de l’intersyndicale 
CGt-CGC-fo 

durant la semaine du 9 au 13 mars

Le Snam-CGT coordonnera les initiatives prises partout en France et continuera à
faire remonter les revendications au gouvernement et aux parlementaires. 

Spécial Ensembles
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taux de cotisation
augmentation de plus de 5% pour tous 

avant  

Depuis 1975 les artistes du spectacle et leurs employeurs bénéfi-
cient d’un abattement de 30% sur leurs taux cotisations (à ne pas
confondre avec l’abattement sur l’assiette de cotisation de 20% qui
reste pratiqué dans certains ensembles) de Sécurité Sociale, dont
celles liées à la retraite. Cet abattement du taux n’a aucune consé-
quence sur nos droits sociaux. Il est fondé sur le principe de la soli-
darité entre les professions et entre les générations compte tenu
des difficultés d’emploi des artistes du spectacle. D’autres profes-
sions comme les artistes auteurs ou les journalistes bénéficient
d’aménagements comparables. 
Il faut ajouter que certains ensembles dont les personnels ont un
statut de droit public bénéficient aussi, comme tous les agents
publics, de taux de cotisation de retraite complémentaire réduits
par rapport à la moyenne. 

après  

Le projet de loi prévoit deux choses : une suppression des taux
réduits et la compensation temporaire de ses effets sur le budget
du ministère de la culture. 
La suppression de l’abattement correspond à une augmentation
globale des cotisations de plus de 5% répartie entre employeurs et
salariés. La conséquence sera à terme la baisse des salaires net et
la hausse du poids des cotisations sociales sur les finances des
ensembles musicaux, vocaux et chorégraphiques. 
Le budget du Ministère de la Culture pourrait financer sur ses
deniers une compensation de cette hausse des cotisations estimée
à 50 M€ par an. Somme à laquelle il faut ajouter des mesures com-
parables au bénéfice des artistes auteurs et des journalistes, ce qui
mettrait la facture à hauteur de 350 M€ par an selon les estima-
tions du gouvernement. Soit 10% de son budget ! 



25 meilleures années
Baisse des pensions pour celles et ceux qui ont eu des carrières
irrégulières 

Pour tous les artistes qui ont débuté leur carrière comme intermittents ou qui ont intégré tardi-
vement un ensemble permanent, le passage d’un calcul sur les 25 meilleures années à un calcul
sur l’ensemble de la carrière entraînera une baisse des pensions. Il en ira de même pour les
femmes qui auront suspendu leur activité du fait des maternités. 

salaire net
une baisse qui pourra atteindre plus de 1 000 €
par an 

Si le texte de la loi prévoit de manière temporaire une possible com-
pensation versée par l’Etat, on n’en connaît pas la durée. On ne sait
pas si elle sera complète, partielle ou dégressive dans le temps. On
ne sait pas plus si les compensations concerneront aussi bien les
cotisations des employeurs que celles des salariés.  

Quoi qu’il en soit, selon nos estimations, hors compensation, les
salaires net des musiciens permanents baisseront de plusieurs cen-
taines d’euros par an. Dans certains cas au-delà de 1 000 €. Une
chose est sûre : la compensation ne durera pas toujours. 

finances des ensembles
une facture de plusieurs centaines 
de milliers d’euros pour chaque ensemble 

Parallèlement à l’effet de la hausse des cotisations «salariées»
qui pèsent sur les rémunérations des artistes, l’effet sur celles
qui pèsent sur les employeurs sera très important. Les budgets
des ensembles seront à terme ponctionnés de plusieurs cen-
taines de milliers d’euros chaque année, d’autant plus s’il faut
augmenter les salaires brut pour maintenir le niveau des
rémunérations net. Au niveau national, il s’agira de plusieurs
millions d’euros. 

fins de carrière 
aucune mesure pour prendre en compte l’usure
des artistes 

Jouer jusqu’à 67 ans – qui constituera à terme l’âge de départ sans
décote – en se maintenant au niveau d’excellence requis n’est pas possible
pour tout le monde compte tenu de l’usure des corps qu’engendre la pra-
tique intensive de la musique et de l’exigence artistique des ensembles. Le
projet de loi ne prévoit aucune mesure spécifique pour les artistes. 



au sujet de cette réforme, on parle souvent de l’âge de départ, de la valeur du point, de
l’évolution des pensions... mais il est beaucoup plus rarement question du montant des
cotisations. il y a là pourtant un vrai sujet pour les artistes.

Depuis un arrêté de janvier 1975, les artistes du spectacle,
parmi quelques rares autres professions, bénéficient
d’un abattement de 30% du taux des cotisations de sécu-
rité sociale et d’allocations familiales du régime général
par rapport aux taux du régime général des salariés. La
partie régime général de nos retraites est donc concernée
par cet abattement. Mais la réforme «a vocation à
garantir une stricte équité dans les efforts réalisés par
les assurés en termes de niveaux de cotisations, pour
qu’à revenus identiques, les droits à retraite attribués
soient strictement identiques.» (article 16 du projet de
loi). Cet abattement sera donc supprimé à terme mais le
projet de loi prévoit de contrer la hausse des cotisations
et ainsi de «garantir la neutralité financière du système»
par une ordonnance qui reste à négocier et qui «pourra
envisager à titre transitoire, pour une durée maximale de
15 ans, de conserver le bénéfice d’un abattement forfai-
taire sur les taux des cotisations plafonnées d’assurance
vieillesse équivalent à l’abattement actuel et de prévoir

une prise en charge par le budget des ministères pres-
cripteurs» (en l’occurrence, le ministère de la culture).

Il est donc question de grever le budget du ministère de la
culture de cette charge au détriment de ses missions. Et
au-delà des 15 ans ou même progressivement pendant
ces 15 ans, de voir notre salaire net diminuer par mesure
«d’équité»...

De plus, dans le même esprit, certains d’entre-nous relè-
vent du droit public, et cotisent par conséquent à l’IR-
CANTEC, dont les cotisants se sont vus promettre par la
même réforme une hausse progressive des cotisations
sur 15 ans. 
A l’intérieur d’une réforme des retraites dont l’injustice
sociale est démontrée et que les salariés de notre pays
refusent en masse, le sort réservé aux artistes du spec-
tacle et aux entreprises qui les emploient est insuppor-
table. 

les dessous de la réforme
des retraites pour les
musiciens d’orchestre
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Qu’avons-nous fait pour subir pareille purge sur nos salaires ? 

Pourquoi fragiliser ainsi les budgets des institutions culturelles de notre pays ? 

dans quel but faire peser chaque année des centaines de millions d’euros de dépenses sociales 
sur le budget du ministère de la Culture ? 

Ne laissons pas faire !  


